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Les Atemporels


Qu’il s’agisse d’œuvres du vingtième siècle, du dix-neuvième, du dix-huitième ou encore plus tôt…


Qu’il s’agisse d’essais, de récits, de romans, de pamphlets…


Ces œuvres ont marqué leur époque, leur contexte social, et elles sont encore structurantes dans la pensée et la société aujourd’hui.


La collection « Les Atemporels » de JDH Éditions réunit un choix de ces œuvres qui ne vieillissent pas, qui ont une date de publication (indiquée sur la couverture), mais pas de date de péremption. Car elles seront encore lues et relues dans un siècle.


La plupart de ces atemporels sont préfacés par un auteur ou un penseur contemporain.




Préface


La Loi devrait figurer dans toutes les bibliothèques. Hélas, il n’en est rien !


Lecteur contemporain, pourquoi est-il utile de lire ce texte écrit en 1850 ? Parce que nous vivons à une époque d’inflation législative inédite. Cette inflation est lourde de conséquences sur nos libertés et notre pouvoir d’achat, autrement dit les revenus dont les législateurs nous laissent disposer librement.


Frédéric Bastiat fut le premier à dénoncer le système d’accaparement par la ruse de la spoliation légale par l’État (« cette grande fiction selon laquelle tout le monde s’efforce de vivre aux dépens de tout le monde ») au nom d’une prétendue solidarité (« la Fraternité légalement forcée »).


Frédéric Bastiat est l’économiste le plus ignoré de France et le plus connu à l’étranger. Chaque année, 15 000 exemplaires de La Loi se vendent aux États-Unis et les écrits de Bastiat figurent aux programmes des plus grandes universités.


Une bourse de l’université de George Mason (Chicago) porte son nom. Le cursus associé souhaite « faire le pont entre les idées académiques et le monde réel » dans le domaine des politiques publiques.


Les politiques publiques – d’abord embryonnaires et limitées à la police, la justice, l’armée et la diplomatie – concernent maintenant presque tous les domaines de notre vie :


– Politiques de santé, d’éducation, du logement…


– Politiques sociales, salariales, énergétiques, climatiques…


L’État décide aujourd’hui de nos vaccins, des aliments qui doivent garnir nos assiettes, de ce que nous buvons, de ce qui doit être appris à nos enfants, de l’âge de notre retraite, de notre mode de chauffage, du choix de notre voiture, de nos indemnités de chômage, de notre couverture d’assurance maladie, du salaire minimum, de l’isolation de nos logements, des emballages et de mille autres choses.


Toutes ces décisions de politiques publiques font l’objet de lois, de réglementations. L’inflation législative est telle que nul ne peut plus connaître la loi. Un compte-rendu du Sénat indique que le recueil des lois – qui recense les nouvelles lois promulguées – comportait 2 556 pages en 2004 contre seulement 20 pages en 1970.


La jungle juridique est devenue si dense que des opérations pourtant simples de notre vie courante nécessitent de recourir à de multiples conseils : juristes, comptables, fiscalistes.


La Loi tente de répondre aux cinq questions suivantes :


« Qu’est-ce que la loi ?


Que doit-elle être ?


Quel est son domaine ?


Quelles sont ses limites ?


Où s’arrêtent, par suite, les attributions du Législateur ? »


Pourquoi donc Bastiat éprouve-t-il le besoin de rédiger cet essai très court, contrairement à ceux de ses illustres prédécesseurs comme Platon et Montesquieu ?


Député des Landes, il est aux premières loges du débat public et de la tribune où se discutent les lois. Il constate que la loi est « pervertie ». « La loi [est] devenue l’instrument de toutes les cupidités au lieu d’en être le frein. » Il dénonce « La Loi convertie en instrument de spoliation ».


Des pans entiers de notre vie privée ont été envahis par la politique. Le débat public ne porte plus sur la meilleure façon d’organiser les missions centrales de l’État – police, justice, armée, diplomatie – ou son administration. Il porte sur ce que devraient devenir la société, le climat, ce qu’il convient que nous pensions, que nous connaissions ou que nous ignorions. Une élite est chargée de nous mener vers la société idéale qu’elle imagine. Elle prétend nous façonner à son idée.


Dès lors, la société est effectivement clivée entre :


– D’une part, ceux qui s’efforcent de vivre leur vie, qui s’entraident avec leur propre argent, qui fournissent des biens et services aux autres qui les achètent sans contrainte ; ceux qui veulent se constituer un patrimoine, une famille. En résumé, ceux qui aspirent à contracter des échanges honnêtes.


– D’autre part, ceux qui voudraient que les autres vivent de la façon qu’ils imaginent et appliquent les modèles qu’ils préconisent. Pour cela, ils utilisent l’argent des impôts, la force, les sanctions, les taxes, la réglementation. Bref, les lois. Ce qu’ils ne peuvent faire par la persuasion, ils entendent le faire par la ruse.


Ces derniers édictent des lois violentes, contraignantes, car elles visent à nous « faire faire » pour nous plier à leurs modèles au lieu de nous dire de « ne pas faire » afin de ne pas léser les autres.


De négative, la loi est devenue positive.


Frédéric Bastiat s’adresse dans une langue simple mais précise à un public à l’époque pétri de culture classique. Pour mieux apprécier ses arguments, un petit rappel de l’évolution de la pensée autour du droit peut être utile au lecteur contemporain.


Droit négatif contre droit positif


« Ne pas faire » conduit à un « droit négatif ». Si on fait ce qui est interdit, on est puni. Mais on reste libre de faire tout ce qui n’est pas interdit. Les premiers textes juridiques énonçaient essentiellement des articles de droit négatif.


Par exemple, dans le Décalogue des tables de la loi, les 4 premiers commandements sont religieux. Le cinquième appartient au droit positif (Tu honoreras ton père et ta mère). Les cinq commandements suivants, assimilables à des lois civiles, sont du droit négatif :


Tu ne tueras point.


Tu ne commettras point d’adultère.


Tu ne déroberas point.


Tu ne porteras point de faux témoignage contre ton prochain.


Tu ne convoiteras point la maison de ton prochain ; tu ne convoiteras point la femme de ton prochain, ni son serviteur, ni sa servante, ni son bœuf, ni son âne, ni aucune chose qui appartienne à ton prochain.


Il s’agit bien de « ne pas ».


À l’inverse, le droit positif instaure des règles. À l’origine, son champ se limitait à organiser les pouvoirs publics – et surtout la justice – en s’appuyant sur la coutume, la jurisprudence ou la législation produite par un État. C’est le besoin de justice qui a suscité le besoin d’État ; la loi du plus fort, la vengeance familiale ou tribale se sont ainsi effacées au profit du droit. Le droit positif sont les normes établies par le pouvoir législatif.


Les droits naturels au-dessus des lois humaines


Progressivement, au cours des siècles, la pensée humaniste puis libérale a conduit à s’insurger contre le fait qu’une minorité puisse opprimer une majorité à l’aide de la loi et que le droit positif outrepasse son champ.


Le concept de « droit naturel » ou « loi naturelle » a donc émergé. Il énonce que des lois transcendantales sont au-dessus des lois humaines et ne devraient jamais être violées. Le droit naturel est universel, c’est la reconnaissance par la puissance publique des droits individuels qu’on ne peut renier à quelqu’un. L’individu est la source de toute action, l’individu pense, perçoit, choisit et agit. Ce n’est pas un esclave, du bétail, une créature indifférenciée comme l’abeille d’une ruche ou la fourmi d’une fourmilière.


Cette pensée est inscrite dans la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789, texte figurant encore aujourd’hui en préambule de la Constitution française :


Déclaration des Droits de l’Homme de 1789


Art. 1er. Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur l’utilité commune.


Art. 2. Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l’Homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l’oppression.


Art. 3. Le principe de toute Souveraineté réside essentiellement dans la Nation. Nul corps, nul individu ne peut exercer d’autorité qui n’en émane expressément.


Art. 4. La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l’exercice des droits naturels de chaque homme n’a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi.


Art. 5. La Loi n’a le droit de défendre que les actions nuisibles à la Société. Tout ce qui n’est pas défendu par la Loi ne peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu’elle n’ordonne pas.


[…]


Art. 12. La garantie des droits de l’Homme et du Citoyen nécessite une force publique : cette force est donc instituée pour l’avantage de tous, et non pour l’utilité particulière de ceux auxquels elle est confiée.


Art. 13. Pour l’entretien de la force publique, et pour les dépenses d’administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés.


[…]


Art. 17. La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n’est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l’exige évidemment, et sous la condition d’une juste et préalable indemnité.


Après avoir statué dans l’article 1 l’égalité en droit, l’article 2 les énonce : la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l’oppression.


Ce que Bastiat résumera d’une phrase : « Ce n’est pas parce que les hommes ont édicté des Lois que la Personnalité, la Liberté et la Propriété existent. Au contraire, c’est parce que la Personnalité, la Liberté et la Propriété préexistent que les hommes font des Lois. »


Les articles 4 et 5 ne légitiment que les droits négatifs.


L’article 12 stipule que la Force Publique est au service de ces droits naturels. C’est ce qui la légitime. (Notez, cher lecteur, la dérive du vocabulaire actuel qui parle de « Forces de l’ordre ».)


L’article 13 fixe que l’impôt (pris de force) doit servir la force publique (police, justice, armée) et les frais de fonctionnement de son administration.


L’article 17 rappelle le caractère sacré de la propriété.


La Déclaration de 1789 est révolutionnaire dans le sens où elle est résolument « minarchiste » : l’État légitime ne peut être que minimal.


Vie, liberté et propriété de chacun doivent rester sous le contrôle direct de chacun. Un individu n’est libre que s’il accède à la propriété, sinon c’est un esclave. Libre, il est responsable de sa propre vie, de ses actes et de ce qui lui appartient. Il est responsable de ses méfaits s’il attente à la vie, la liberté ou la propriété d’autrui.


Mais bien entendu, c’est oublier qu’« il y a trop de grands hommes dans le monde ; il y a trop de législateurs, organisateurs, instituteurs de sociétés, conducteurs de peuples, pères des nations, etc. Trop de gens se placent au-dessus de l’humanité pour la régenter, trop de gens font métier de s’occuper d’elle », comme le déplore Bastiat.


D’où l’apparition des « droits créances ».


Les droits créances ou droits sociaux


Les « droits créances » sont des droits à quelque chose.


La loi ne se borne plus à dire ce qu’il ne faut pas faire (droit négatif) ou même ce qu’il faut faire (droit positif), elle détermine ce que certains dans la société ont le droit d’exiger de la part des autres. Ce sont de nouveaux privilèges. Ainsi, la loi permet de se passer du consentement des individus pour accorder davantage de « droits » à une partie de la population.


Avec les droits créances, même en démocratie, une minorité peut opprimer une majorité.
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